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Ce sondage a été réalisé du 27 janvier au 1er février 2025 pour explorer et quantifier la compréhension et la perception 
du système de la pension publique par la population résidente. L’échantillon des 600 répondants est représentatif en 
fonction des quotas d’âge, de nationalité et de genre.

Une méconnaissance préoccupante du système de pension

Notre sondage révèle une méconnaissance inquiétante du système de la pension publique. Plus de la moitié des 
résidents déclarent mal connaître son fonctionnement, avec des lacunes particulièrement marquées parmi les jeunes, 
les femmes et les personnes de nationalité étrangère.

Seuls 4 citoyens sur 10 connaissent le taux de cotisation des salariés, et à peine un sur cinq sait que sa cotisation 
personnelle ne représente qu’un tiers des cotisations perçues  pour financer sa pension. Ces erreurs de perception 
touchent même ceux qui pensent bien connaître le système.

Face à ces constats, le sondage pose une question essentielle : comment mener un débat éclairé sans une meilleure 
information préalable ? Ce manque de compréhension crée un terreau idéal pour un débat guidé par l’émotion plutôt 
que par les faits.

Un consensus sur la nécessité d’agir

Malgré cette méconnaissance, 66 % des citoyens ayant entendu parler du débat reconnaissent la nécessité d’une 
révision du système. Une majorité estime que la priorité absolue doit être de garantir un système viable pour les 
générations futures, reléguant au second plan d’autres préoccupations telles que la réduction des inégalités ou le 
débat sur la croissance nécessaire.

Les experts des administrations compétentes sont perçus comme les interlocuteurs les plus crédibles pour proposer 
des solutions, devant les responsables politiques et syndicaux. Ces derniers, s’ils veulent être entendus, ont tout intérêt 
à s’appuyer sur des analyses factuelles plutôt que sur des discours émotionnels et réducteurs.
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Les solutions envisagées

Interrogés sur les mesures à privilégier, les citoyens soutiennent en priorité :

• une modération des pensions les plus élevées (54 %) – option soutenue de manière transversale par tous les 
sociotypes

• une augmentation des cotisations (30 %)
• une limitation des départs à la retraite avant l’âge légal (29%)

En revanche, le relèvement de l’âge minimum de départ en retraite (19%) et la réduction générale des prestations (7 %) 
suscitent peu d’acceptation, illustrant l’aversion au changement dès lors qu’il touche directement les acquis personnels.

Conclusion

Ce sondage met en lumière un défi majeur : un débat d’ampleur se déroule sur un sujet que la majorité de la 
population comprend mal.

Alors que les tensions montent, la question clé demeure : Peut-on réformer un système sur des bases émotionnelles, 
sans compréhension claire des chiffres et des enjeux ?
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